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Faits saillants 2021-2022

Me Marie Allard

Coordonnatrice par intérim et juriste

Enfance du CJP

2019-2020

Adolescence du CJP

2020-2021

Le Centre de justice de proximité de la Mauricie

(CJP-Mau) a fêté son 3e anniversaire en novembre

dernier et c'est avec plaisir que je vous présente

le rapport annuel pour l'année 2021-2022. Me

Andréanne Lascelle-Lavallée étant en congé de

maternité, c'est moi qui, assurant la coordination

des activités quotidiennes du CJP-Mau en

collaboration avec elle, ai l'honneur de vous

dresser ce compte-rendu de la dernière année !

L'année 2021-2022 en aura été une de

nouveautés, notamment avec les modifications

apportées au service de prémédiation familiale (à

la section « Info-Séparation », nous vous

expliquons pourquoi le service est maintenant

devenu le service Info-Séparation) et avec l'arrivée

du service Info-Dossier petites créances.
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2021-2022.Aussi, la Covid-19 étant toujours présente, nous

avons dû continuer à faire preuve de créativité

afin d'offrir le meilleur service de proximité

possible dans ces circonstances. Nous sommes

passés maîtres dans l'art d'être près des gens,

même à distance et nous en sommes très fières. 

Enfin, nous récidivons encore cette année avec un

thème, soit celui de l’Adulte. À l’aube de sa 4e

année, le CJP-Mau est fort des expériences et des

apprentissages des dernières années. Comme un

adulte, l’organisme consolide ses valeurs

fondamentales et ce qui lui tient à cœur, comme

l’accès à la justice par un accueil et une écoute

empathique, sans jugement et avec la volonté

d’outiller réellement les citoyen.ne.s. 

En tant qu’adulte, les bilans sont de mise et c’est

ainsi que nous avons le bonheur de vous

présenter le rapport annuel 2021-2022 ! 

L'âge adulte du CJP
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Citoyen.ne.s, partenaires et

collaborateurs,

Voilà le moment de vous déposer le

rapport annuel des activités,

représentant les fruits des efforts et du

travail, réalisés en 2021-2022, par

l’équipe et la directrice du Centre de

Justice de Proximité de la Mauricie.

Mot du président

M. Dave Lysight
Président

Ce 4e rapport annuel revêt un caractère particulier, car sa thématique est l’Adulte.

Bien humblement, le CJP-Mau initie doucement une maturité certaine, de par sa

crédibilité, son rayonnement et ses participations, tant au plan régional, qu’au

provincial, avec les diverses implications de notre directrice, pour le Réseau des CJP

du Québec.

Une fois de plus, la population ainsi que toute l’équipe du CJP-Mau, auront eue à

faire face au contexte pandémique, relié à la COVID-19. Forte de son expérience

antérieure, malgré cet obstacle majeur, le CJP-Mau aura réussi à maintenir son offre

de services et assurer une prestation de qualité, à l’ensemble des citoyen.ne.s de la

Mauricie.

Au cours de l’année 2021-2022, en mai 2021, plus précisément, s’est ajouté au

panier de services du CJP-Mau : la Prémédiation aux Petites Créances, s’ajoutant

ainsi au Service de Prémédiation familiale, initié quant à lui, l’année précédente. À

noter que ces services sont maintenant connus sous les noms de Info-séparation et

Info-dossier petites créances.

L’équipe du CJP-Mau aura répondu à 2106 personnes, grâce au service

d’information juridique. Au total, 712 personnes, quant à elles ont été rejointes, par

le biais des séances thématiques d’information juridiques – principalement

virtuelles, mais quelques-unes en présence.



La base de notre CJP-Mau, réside en la présence de notre précieuse clientèle,

fidèle au rendez-vous, ainsi qu’en notre directrice, Andréanne, au soutien de sa

coordonnatrice et représentante provinciale pour le réseau des Centres de justice

de proximité pour le service Info-Séparation, Marie et bien entendu, de l’apport de

notre équipe professionnelle, disponible et soucieuse, de bien répondre aux

besoins de nature juridique, de notre population mauricienne.

Au passage, je tiens à remercier l’implication de tous les membres composant notre

conseil d’administration : Me Renée Leboeuf, Notaire, Me Sarah Landry, Me Corinne

Tremblay, Me Vincent F. Dion et Madame Evelyne Leblanc, recevez mes plus

sincères hommages, pour votre dévouement et surtout pour votre engagement au

CJP-Mau. Un merci bien senti également, à Madame Jessie Pelletier, ayant terminé

en juin 2021, son mandat au conseil d’administration.

En conclusion, nous tenons à remercier spécialement, Monsieur Simon Jolin-

Barrette, Ministre de la Justice du Québec, son ministère, et plus particulièrement

la Direction du développement de l’accès à la justice (DDAJ). Merci de croire en la

mission des CJP et de veiller au développement du Réseau des CJP, à travers le

Québec. 

Nous souhaitons poursuivre nos travaux de concert avec vous, pour l’atteinte des

objectifs, afin de rendre une justice de proximité et accessible, pour tous les

citoyen.ne.s du Québec, dont plus spécialement ceux de notre région, la Mauricie.

Ensemble, nous devons unir nos forces pour assurer le maintien du service

d’information juridique – service essentiel, où nos juristes, offrent un service

personnalisé et répondent aux questionnements d’ordre juridique, que vivent nos

citoyen.ne.s. En recevant gratuitement cette information, ces citoyen.ne.s

bénéficient également de références vers un éventail d’organismes, de services et

de ressources, pouvant leur offrir un support primordial en parallèle à leurs

démarches juridiques, nous faisons référence ici, aux demandes de citoyen.ne.s

relatives aux problématiques de santé mentale (par exemple un parent ou un

proche d’une personne atteinte d’un problème de santé mentale).

À tous, nous vous souhaitons une bonne lecture et nous vous demandons, encore

cette année, de poursuivre votre mission d’ambassadeurs, quant à la diffusion et la

promotion, de notre fabuleuse organisation qu’est le Centre de justice de proximité

de la Mauricie !
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À propos du CJP-Mau

Le Centre de justice de

proximité de la Mauricie (CJP-

Mau) est un organisme à but

non lucratif ayant pour mission

de promouvoir l’accès à la

justice en favorisant la

participation des citoyen.ne.s

par des services d’information

juridique, de soutien et

d’orientation, offerts en

complémentarité avec les

ressources existantes.

Notre mission

Le respect, l’empathie, l’ouverture

d’esprit et la collaboration sont au

cœur de nos valeurs.

De plus, nous reconnaissons en

chaque individu la capacité à

prendre en charge sa situation et

croyons en son potentiel à faire les

meilleurs choix pour lui-même.

Nos valeurs

Nous sommes un lieu reconnu

d’information juridique et

d’orientation, proche des citoyens,

visant à rendre la justice plus

accessible et à accroître la

confiance dans le système de

justice.

Notre vision

Un accès à la justice plus

clair et plus prévisible avec

le CJP-Mau!
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Le CJP-Mau constitue un lieu d’écoute neutre et impartial qui s’adresse à toute

personne, quels que soient ses revenus ou la nature juridique du problème

rencontré. Tous les services offerts sont gratuits et confidentiels.

Services offerts

donnent de l’information juridique aux

citoyen.ne.s afin de les aider à prendre

des décisions éclairées;

orientent les citoyen.ne.s vers des

ressources spécialisées, tels un

organisme gouvernemental ou

communautaire, un professionnel du

droit ou un médiateur;

outillent les citoyen.ne.s  pour qu’ils

exercent leurs droits;

aident les citoyen.ne.s à repérer les

formulaires appropriés et leur

fournissent des explications pour les

compléter correctement;

informent les citoyen.ne.s sur différentes

manières de régler leurs conflits sans

avoir recours aux tribunaux, tels la

négociation, la médiation et l’arbitrage,

et mettent à leur disposition des outils

pour bien comprendre ces options;

Dans le cadre des rencontres
d’information juridique, les
juristes :
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rencontrent les citoyen.ne.s

gratuitement et de manière

confidentielle;

donnent de l’information sur la

médiation (ex. rôle du

médiateur, fonctionnement du

processus de médiation,

avantages et limites de la

médiation);

outillent les citoyens.ne.s pour

leur rencontre de médiation par

une amorce à la réflexion et par

des exercices;

donnent de l’information

juridique personnalisée;

offrent de l’aide pour

maximiser les chances que

l’invitation à l’ex-conjoint.e

d’aller en médiation

fonctionne.

Dans le cadre du service Info-
Séparation, les juristes :

donnent de l’information

juridique personnalisée;

soutiennent, écoutent et

orientent les citoyen.ne.s vers

des ressources appropriées à

leurs enjeux;

informent au sujet de la

médiation aux petites

créances;

aident à évaluer si la

médiation est une solution

appropriée;

offrent des outils pour

amorcer une préparation à une

éventuelle médiation aux

petites créances.

Dans le cadre du service Info-
dossier petites créances, les
juristes :
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Le CJP-Mau offre aussi des séances d’information juridique et c’est
avec plaisir que les juristes vont à la rencontre des citoyens pour les
informer de leurs droits et obligations, sur différents sujets,
notamment : 

troubles de voisinage

protection du consommateur

petites créances

testament et mandat de protection

vie privée dans les réseaux sociaux

et plusieurs autres!

Ces ateliers peuvent être offerts dans les locaux d’organismes qui en font la

demande ou encore dans nos bureaux. En 2021-2022, le CJP-Mau s’est

effectivement déplacé à plusieurs occasions. Nous vous invitons à consulter

l'annexe 3 pour plus de détails.

Autres services :

Un ordinateur est mis à la disposition des citoyens qui désirent réaliser des

recherches ou de la rédaction de nature juridique. Un photocopieur est

également accessible aux citoyens qui désireraient imprimer ou transmettre des

formulaires ou procédures.

Un commissaire à l’assermentation est présent sur place afin d’assermenter, au

besoin, les citoyens dans le cadre de leurs procédures.

Un éventail de dépliants, brochures et outils d’information publiés par des

organismes privés, publics et communautaires sont également disponibles à nos

bureaux. 

Enfin, l’équipe travaille dans son temps libre à la conception d’outils

d’information juridique avec différents partenaires . Nous vous invitons à

consulter la section « projets et collaborations » où nous vous donnons tous les

détails sur la trousse anti-troll préparée en collaboration avec le service de

police de la ville de Trois-Rivières!
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Que ce soit par le service d'information juridique, Info-

Séparation ou Info-Dossier petites créances, les juristes se font

un devoir de permettre aux citoyen.ne.s de connaître l’ensemble

des options qui lui sont offertes afin qu’il.elle puisse choisir

celle.s qui répond davantage à ses besoins.



Le Fonds Accès Justice, institué au ministère de la Justice le

5 avril 2012, vise à soutenir des actions améliorant la

connaissance et la compréhension du droit et du système

de justice québécois par les citoyen.nes, favorisant ainsi

l’accès à la justice. Les revenus proviennent des crédits du

ministère, de l’entente Canada-Québec concernant les

mesures québécoises de justice familiale et de la

contribution de 8 $ exigée des personnes qui commettent

une infraction aux lois pénales québécoises. Le CJP-Mau a

également reçu une subvention de la part du gouvernement

fédéral, dans le cadre du programme Emploi d’été Canada,

ce qui lui aura permis de recevoir un étudiant pour une

durée de huit semaines durant la période estivale. Nous

avons également pu bénéficier de la subvention « Accueillez

un stagiaire » de la Fédération des chambres de commerce

du Québec qui a permis le remboursement de 75% du

salaire du stagiaire. 
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Grâce à un partenariat financier entre le Barreau du Québec, la Chambre des

notaires, le ministère de la Justice et la Société québécoise d’information

juridique, trois premiers Centres de justice de proximité ont vu le jour dans la

région du Bas-Saint-Laurent, de la Capitale-Nationale ainsi que dans la grande

région de Montréal en 2009-2010. D’une durée de trois ans, le projet pilote fut

couronné de succès et huit autres Centres de justice de proximité ont vu le jour

depuis, soit en Outaouais, en Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, au Saguenay–Lac-

Saint-Jean, en Montérégie, sur la Côte-Nord, en Mauricie, au Nunavik ainsi qu'un

dernier Centre couvrant les régions de Laval, Laurentides et Lanaudière, offrant à

l'heure actuelle  uniquement les services Info-Séparation et Info-dossier petites

créances.

Historique

Financement

Sommes reçues par

le CJP-Mau du

Fonds Accès Justice

comme budget

opérationnel pour

l’année 2021-2022.

503 414



M. Dave Lysight, président (CAVAC)

Me Vincent F. Dion, trésorier (citoyen)

Mme Evelyne Leblanc, secrétaire (Équijustice)

M. Robert Lafortune (ministère de la Justice)

Me Renée Lebœuf (Chambre des notaires)

Me Sarah Landry (Barreau de la Mauricie)

Me Corinne Tremblay (Centre communautaire juridique)
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Au 31 mars 2021, le conseil d’administration était composé des personnes suivantes

qui, chacune, collaborent au développement du CJP-Mau par leur dévouement et

leur expertise :

Le conseil d'administration

Structure organisationnelle

En vertu des règlements généraux, le conseil

d’administration est composé de sept membres,

dont trois permanents (ministère de la Justice,

Chambre des notaires (Mauricie) et Barreau de la

Mauricie), de trois provenant d’organismes

partenaires, ainsi que d’un membre citoyen. 

Au total, ce sont 6 rencontres qui ont été tenues

par le conseil d’administration. Les rencontres se

sont déroulées tantôt en présentiel, tantôt en

virtuel.



Me Andréanne Lascelle-Lavallée, directrice générale

Me Marie Allard, juriste et coordonnatrice par intérim

Me Claudia Verreault, juriste

Me Justine Labonté Lessard, juriste

Me Sandy Dufour, juriste

Mme Mélanie Baot, adjointe et réceptionniste

Le succès du CJP-Mau passe d’abord et avant tout par l’engagement, le dynamisme

et la créativité de son équipe de travail, qui s’investit pour offrir un service de

qualité à des citoyen.ne.parfois vulnérables. Avec l’ajout des services Info-

Séparation et Info-dossier petites créances, le CJP-Mau compte maintenant

l’équivalent de 5 employé.e.s, soit : une directrice, une coordonnatrice par intérim,

trois juristes et une adjointe administrative-réceptionniste. À la fin de l’année

financière 2021-2022, ces personnes formaient l’équipe :

L'équipe

À celles qui ont quitté le CJP-Mau au courant de l’année, nous vous souhaitons bons

succès dans vos prochains défis. Nous en profitons pour vous remercier

personnellement, Me Jessyca Boucher et Me Charlotte Drouin, pour votre rigueur,

votre professionnalisme et votre bonne humeur.
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Engagement

service de qualité créativité

dynamisme
créativité

dynamismeEngagement

service de qualité

créativité

                Heures de formation et de

sensibilisation  données  à de futurs

professionnels du droit à l’enjeu de

l’accès à la justice!

2485 



Mme Pénélope Larouche

Mme Rosalie Provencher

Mme Florence Thibodeau

M. Nicolas Tremblay

Mme Camille Langlois-Emond

     Activité clinique - Université de Sherbrooke

     Activité clinique - Université de Sherbrooke

     Activité clinique - Université Laval

     Stage Coop – Université d’Ottawa 

      Activité clinique - Université Laval

Le CJP-Mau offre également un milieu d’apprentissage et d’accompagnement à des

étudiant.e.s universitaires, de techniques juridiques et des stagiaires cliniques (en

milieu communautaire), afin de soutenir les juristes dans leur travail, principalement

en effectuant de la recherche documentaire et jurisprudentielle. Les étudiant.e.s

sont également appelé.e.s à travailler sur différents projets, tels que la conception

de nouvelles séances d’information et la rédaction d’articles et de billets en langage

clair. L’équipe est fière de pouvoir impliquer les différent.e.s étudiant.e.s lors des

rencontres avec les  citoyen.ne.s, dans  un  contexte  d’apprentissage encadré. Les

étudiant.e.s  ayant  participé  à  cette  formation  étaient, en général, très

enthousiastes !







Les étudiants
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Mme Laurie Allain

M. Philippe Pelletier
     Stage Coop – Université de Sherbrooke 

     Emploi d'été Canada

Mme Kélianne Laporte

     Stage technique juridique – Collège Ellis
Mme Pénélope Larouche, 

     2e activité clinique - Université de Sherbrooke

Mme Rosalie Provencher, 
     2e activité clinique - Université de Sherbrooke

« Mon passage au CJP m'a permis de me dépasser, de prendre confiance en moi

et de rencontrer des juristes qui ont le coeur à la bonne place » 

É
té

A
u
to
m
n
e

H
iv
e
r



01.

Mauricie ainsi que Nicolet et Bécancour

Pour le service

d’information juridique : 
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Territoires desservis

02.

Mauricie et le Centre-du-Québec

Pour le service Info-

Séparation :

03.

Mauricie et le Centre-du-Québec

Pour le service Info-

dossier petites créances :

Pour l’année 2021-2022, CJP-Mau n’a connu aucun changement en ce qui a trait au

territoire desservi pour le service d’information juridique. En effet, nous continuons

a répondre aux citoyen.ne.s de la Mauricie, en plus des citoyen.ne.s de Nicolet et

Béancour.

01. Pour le service d’information juridique : 

De nouveaux services sont arrivés cette année avec un territoire de plus à desservir,

soit celui du Centre-du-Québec. Nous nous permettons de vous rappeler que

depuis mars 2021 et encore aujourd’hui, avec l’avènement du service Info-

Séparation, nous pouvons à nouveau servir les citoyen.ne.s résidant au Centre-du-

Québec, et ce, dès que leur questionnement juridique concerne une séparation ou

un divorce. Pensons notamment à une question relative à la garde ou la pension

alimentaire pour enfant ou, encore, au partage des biens. Pour ceux.elles qui se

rappellent, en 2020, le CJP-Mau avait eu une décision difficile à prendre, soit celle

de fermer les frontières et de ne répondre désormais qu’aux  citoyen.ne.s de la

Mauricie vu l’important achalandage. Nous sommes heureuses de pouvoir retrouver,

à travers ce service, des citoyen.ne.s des villes de Drummondville et de Victoriaville,

pour ne nommer que celles-là.

02. Pour le service Info-Séparation :



Nous nous voyons tout de même obligé de refuser l’accès à nos services pour les

citoyen.ne.s provenant d’une région non desservie par un CJP. Ces gens ont dû

être redirigés ailleurs. Encore cette année, ce sont plus de 350 citoyen.ne.s pour

lesquels nous avons dû chercher un autre service, un autre organisme, une autre

association afin de pouvoir les aider un minimum. Même si nous ne pouvons pas

offrir des services à ces citoyen.ne.s, il est important pour nous de pouvoir les

outiller d’une certaine manière. Un adulte, c’est une personne qui sait se faire

rassurante, même dans des situations qui échappent à son contrôle. Le CJP-Mau

sait se faire rassurant auprès des  citoyen.ne.s, même lorsqu’aucun service

d’information juridique ne peut concrètement lui être donné. 
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En ce qui concerne le service Info-dossier petites créances, le CJP-Mau est

également appelé à répondre aux citoyen.nes de la Mauricie et du Centre-du-

Québec. Ainsi, toutes personnes impliquées dans un processus judiciaire

concernant la division des petites créances et ayant un dossier dans un district

judiciaire relevant de la Mauricie ou du Centre-du-Québec bénéficient désormais

d’un appel afin de pouvoir profiter d’une rencontre avec un.e juriste pour répondre

à leurs questions juridiques et/ou en lien avec la médiation. À noter que l'ensemble

des districts judiciaires bénéficient de ce service, les dossiers des autres districts

étant répartis entre les autres Centres de justice de proximité.

03. Pour le service Info-dossier petites créances :

Et pour les régions non desservies? 
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Service d'information
juridique
Pour l’année 2021-2022, l’équipe du CJP-Mau a
reçu 2106 demandes de citoyen.ne.s à la recherche
d’information et d’orientation. Le mois d’août fut le
plus achalandé de l’année avec 258 rencontres
d’information juridique offertes par une équipe
équivalent à deux juristes.

Nos rencontres ont continué d’être effectuées
majoritairement par téléphone en plus d’offrir aux
citoyen.ne.s l’option de la visioconférence, bien que
ce canal de communication demeure impopulaire à
ce jour pour le service d'information juridique. Nous
avons également remarqué un regain relativement
aux demandes pour notre service de consultation
en personne depuis l’entrée en vigueur des mesures
de déconfinement progressif décrétées par le
gouvernement du Québec en mars 2022. Nous
avons aussi continué de répondre aux demandes
par courriel.
 
Malgré une légère baisse de nos rencontres
d’information juridique, nous demeurons satisfaits
de notre performance. En effet, avec la pandémie
ainsi que le départ d’une juriste présente depuis
l’ouverture, l’année n’aura pas été de tout repos,
mais comme un adulte, le CJP-Mau ne s’est pas
laissé déstabiliser. 

Me Sandy Dufour
Juriste



La force de notre équipe, c’est la croyance
en notre mission. Nous avons à cœur de
rendre plus accessible l’information juridique
et cela est ressenti dans nos interactions
quotidiennes avec les citoyen.ne.s. Nous
faisons preuve de beaucoup de flexibilité
pour établir un premier contact et fixer des
rendez-vous pour les rencontres
d’information juridique et nous nous
assurons d’effectuer tous les suivis
nécessaires à la compréhension des
citoyen.ne.s.

Ma plus grande fierté en tant que juriste du
CJP-Mau, c’est la commodité de nos services
qui permet aux citoyen.ne.s de tout âge,
autant mineurs que majeurs, de bénéficier
des rencontres d’information juridique
malgré leur emploi du temps chargé. 

« J’ai apprécié le temps que la personne m’a

consacré. J’ai pu expliquer mon problème

sans me sentir bousculé. C’est mon premier

contact avec le système juridique et pour

ma compréhension, on m’a bien expliqué les

termes employés. Le temps consacré et

l’accueil m’ont soulagé.»

Selon le sondage de satisfaction piloté par le
ministère de la Justice sur la qualité de nos
services d’information juridique, 91,9% des
citoyen.ne.s ayant bénéficié des services du
CJP-Mau durant l’année 2021-2022 se sont
déclarés satisfaits des services reçus.

« La personne qui a répondu à ma
question s’est réellement préparéepour bien m’informer. Elle m’a donnédes exemples de situations similaires.Je ne m’attendais pas autant d’un

service gratuit. »

« J’étais tellement confuse

face aux problèmes et la

réponse m’a réconfortée et me

permet de continuer avec
confiance. »

« La personne à qui j’ai
parlé était claire et arépondu à toutes mesquestions »
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L’équipe du CJP-Mau est fière de

compter parmi ses citoyen.ne.s un

couple ayant été en appel pour décision

obtenue et pour laquelle il y voyait des

erreurs au niveau du droit. Ce couple

est venu chercher l’information juridique

nécessaire à leur compréhension. Ces

personnes ont posé leurs questions,

notamment en lien avec la procédure à

suivre et les règles applicables devant la

Cour d’appel. Ce fut un bonheur pour

nous de recevoir leur retour d'appel

quelques mois plus tard nous informant

avoir obtenu gain de cause. Ces

citoyens ont cru en leurs capacités et

ont fait preuve d’une grande

détermination et d’une grande

persévérance quant à leur dossier. C’est

ce type de retour d’appel qui nous

confirme que les Centres de justice de

proximité sont essentiels et font une

différence concrète dans la vie de

citoyen.ne.s qui sont impliqué.e.s,

parfois malgré eux, dans un processus

judiciaire.
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Les citoyen.ne.s, des

modèles de persévérance



Après un peu plus d’un an de mise en œuvre du projet-
pilote de prémédiation familiale, les CJP et leurs juristes
ont pu prendre un moment de recul pour bien analyser
les expériences acquises. Comme un adulte, ils ont eu la
maturité de reconnaître les forces du programme ainsi
que les aspects à améliorer.

Durant cette première année, ce programme a permis
aux citoyen.ne.s de la Mauricie et du Centre-du-Québec
de bénéficier d’une rencontre d’environ une heure avec
un.e juriste à l’écoute de leurs besoins afin de les aider à
s’orienter dans leurs démarches.

Toutefois, force est d’admettre que le nom «
prémédiation » n’évoquait pas l’idée souhaitée dans
l’esprit de la population. Les citoyen.ne.s étaient parfois
confus entre la prémédiation et la médiation elle-même
et s’attendaient à ce que le CJP puisse offrir une séance
de médiation. D’un autre côté, le nom créait une barrière
au service pour les citoyen.ne.s qui, croyant que la
médiation n’était pas une solution appropriée dans leur
situation, ne voyaient pas l’intérêt d’utiliser ce service.

Pour surmonter ces difficultés, une nouvelle image et un
nouveau nom ont été choisis pour ce projet-pilote.
Depuis le 10 mars 2022, les CJP ont annoncé le
déploiement d’un service de première ligne national en
droit familial : Info-Séparation. Les mêmes objectifs sont
conservés : informer les  citoyen.ne.s sur les différentes
options s’offrant à eux.elles, les outiller pour qu’ils.elles
puissent vivre une expérience de médiation familiale
optimale et les renseigner sur ce que la loi prévoit dans
leur situation. C’est d’ailleurs notre collègue Me Marie
Allard qui a eu l’honneur d’être la porte-parole de cette
nouvelle campagne de communication dans les médias
de la province. Une belle façon de faire rayonner notre
région!
 

Info-Séparation

 «Être adulte, c’est faire

face à de nouveaux défis

de façon réfléchie,

stratégique et déterminée

et c’est de cette manière

que le CJP-Mau accueille

les nouveautés du service

Info-Séparation. J’ai hâte

de voir l’évolution du

service Info-Séparation et

ses retombées dans la

prochaine année.» - Me

Claudia Verreault

Les différentes initiatives de communications ont permis de générer plus de      

 17 000 visites sur le site Web du Centre de justice de proximité. Ce sont

également 160 000 personnes qui ont été atteintes sur les médias sociaux. 

Me Claudia Verreault
Juriste
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Merci beaucoup pour

toutes ces information!

Ceci m’a éclairé et

m’aidera sans aucun

doute dans mes démarches

futures.

On retiendra que c’est surtout la stratégie communicationnelle qui a changé pour
permettre à l’ensemble des CJP de se positionner comme étant LA ressource en matière
de séparation. Ainsi, notre écoute, notre empathie, notre professionnalisme et nos
connaissances sont mis aux services d’un plus grand nombre de gens pour qu’ils puissent
traverser une période difficile avec le plus d’outils possible.

Ce sont 130 dossiers traités par le CJP-Mau, en Info-Séparation, pour un total de 146
personnes rencontrées et qui ont pu obtenir davantage de prévisibilité par rapport aux
prochaines démarches à entreprendre. Parmi ces personnes, certaines ont tenu à nous
remercier. Voici quelques-uns des remerciements reçus : 

Un énorme merci! La

lecture des documents

me permet de me préparer

davantage, me rassure et

me calme.
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159 participant.e.s
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Séances d’information à l’attention des médiateur.trice.s
familiaux

Info-séparation étant un nouveau service, il a été jugé
nécessaire d’aller à la rencontre des médiateur.trice.s
familiaux pour expliquer concrètement ce qu’est le service
et en quoi il se démarque des services qu’ils.elles
pouvaient déjà offrir. Ce sont donc cinq rencontres qui ont
eu lieu au courant des mois de mai et juin 2021, pour un
total de 159 participant.e.s.

Plusieurs juristes du réseau ont eu la chance de collaborer à ce projet et de faire équipe
avec Claude Simard, responsable des communications nationales des CJP, Me Sylvie Da
Rocha, responsable nationale des modes de prévention et de règlement des différends
(PRD) et Me Violaine Belzile, avocate et médiatrice familiale. Le CJP-Mau a eu l’occasion
de briller par sa présence lors de ces rencontres puisque Me Marie Allard,était présente
pour donner des exemples concrets de ce à quoi ressemblent les rencontres avec les
citoyen.ne.s, ce qui a d’ailleurs été fort apprécié par les participants. 

Il est intéressant de s’attarder à ce qui est ressorti du sondage mené auprès des personnes
présentes lors de ces séances d’information : 

des répondants croient

que le service offert par

les CJP est pertinent.

Les répondants croient que le service peut être avantageux pour leur pratique de 
médiateur.trice en matière familiale principalement : 

« Je crois que ce service peut donner confiance aux citoyen.nes de participer à une

médiation familiale »

« Les gens auront une meilleure idée de notre rôle en tant que médiateur »

« Les clients qui en profiteront seront probablement mieux préparés et moins stressés

lors de la première rencontre »

98%

Pour faire découvrir la médiation familiale aux ctioyen.ne.s

Pour que les citoyen.ne.s soient mieux informé.e.s et mieux

préparé.e.s lorsqu’ils.elles arrivent en médiation

À augmenter l’offre en médiation
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Le 14 juin 2021 a été une date marquante dans les CJP,
notamment en Mauricie! En effet, ce fut le début de la prise
en charge des dossiers des petites créances acheminés par
les greffes des différents palais de justice du Québec.
Auparavant nommé « prémédiation aux petites créances »,
le service porte désormais le nom « Info-dossier petites
créances ». Tout comme pour la « prémédiation familiale »
étant devenue Info-séparation, le changement d’angle au
niveau communicationnel a pour objectif de susciter
davantage l’intérêt de ces rencontres chez les citoyen.ne.s.
 
Concrètement, Info-dossier petites créances, ce sont des
rencontres individuelles et personnalisées permettant de
recevoir : 

Info-dossier petites créances

merci beaucoup pour les

références, c'est très apprécié

et surtout, cela sera très utile

afin de bien préparer notre

dossier. Merci aussi pour cette

rencontre chaleureuse et

humaine; c'est très rare de nos

jours

de l’information juridique propre à la situation des citoyen.ne.s

du soutien, de l’écoute et de l’orientation vers des ressources appropriées à

leurs enjeux

de l’information au sujet de la médiation aux petites créances et la possibilité

d’évaluer, avec l’aide d’un.e juriste s’il s’agit d’une option appropriée 

de l’aide pour amorcer une préparation pour une éventuelle médiation aux

petites créances, le cas échéant

Me Marie Allard,

coordonnatrice par intérim

et juriste
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Établir un premier contact avec les citoyen.ne.s impliqué.e.s
dans un conflit : 

« Parmi les modifications apportées lors de la transition du programme de

prémédiation aux petites créances vers le programme info-dossier petites créances,

se trouve la fin du  premier contact aux citoyen.ne.s par un.e juriste. Désormais,

les citoyen.ne.s seront contacté.e.s par une adjointe qui les inviteront à prendre

un rendez-vous pour bénéficier du service. Je tiens à souligner que ce fut un réel

plaisir de pouvoir établir un premier contact avec le justiciable pour le rassurer

et susciter son intérêt vers des outils plus adaptés à ses besoins. Ce sont de

nombreux liens de confiance qui se sont créés au fil de ces appels et je me sens

choyée d’avoir aidé ces personnes à envisager leur dossier d'un autre angle. Les

gens vivant un conflit sont généralement très émotifs et nous le savons tous.tes,

les émotions ne sont pas toujours de bon conseil. Pouvoir leur offrir une réelle

écoute empathique et professionnelle a souvent permis aux citoyen.ne.s de prendre

un certain recul relativement à leur litige, leur permettant ainsi d’envisager

l’ensemble des solutions qui leur sont offertes. Je tiens particulièrement à

féliciter les citoyen.ne.s qui, partant parfois avec des idées préconçues vis-à-vis

la médiation, ont su faire preuve d’une ouverture d’esprit, ce qui mérite d’être

soulignée. Je tiens aussi à dire un mot sur le sentiment incroyable qui m’a habité à

quelques reprises lorsque des citoyen.ne.s qui ne désiraient initialement pas

soumettre leur litige à la médiation ont pris le beau risque de l’essayer.  La mission

des CJP est de rendre la justice plus accessible et de permettre à des gens de

trouver une solution sur mesure leur permettant de régler plus rapidement, à

moindre coût et d’une manière beaucoup plus douce. pour moi, ça, c'est dpermettre

une réelle accessibilité à la justice. » - Me Marie Allard, coordonnatrice par

intérim et juriste
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Tout comme pour le service Info-Séparation, des séances d’information ont également
été offertes dans le cadre du service Info-dossier petites créances, et ce, en partenariat
avec la Direction du développement et de l’accès justice (DDAJ) du ministère de la Justice
du Québec. 

Au total, ce sont trois séances d’information, à destination des médiateur.trice.s aux
petites créances qui ont été organisées en ligne au courant du mois de septembre 2021. 

Les objectifs de ces séances étaient de : 

Séances d’information à l’attention des médiateur.trices aux
petites créances

Médiateur.trice.s

aux petites créances

qui ont participé à

ces séances.

186

présenter le programme 

expliquer les rôles et responsabilités de chaque
partie prenante

répondre aux questions

Le CJP-Mau a d’ailleurs eu l’occasion de participer à ces
séances. C’est Me Marie Allard, qui a pris la parole pour
expliquer concrètement comment se vivait le service, dans
les bureaux, en première ligne avec les citoyen.ne.s.

Ainsi, elle a pu expliquer que les juristes prennent d’abord
connaissance des particularités de chacun des dossiers,
qu'il.elle.s tentent d’établir un premier contact avec les
parties impliquées et qu'il.elle.s prennent le temps
d’écouter leurs préoccupations des citoyen.ne.set de
répondre à leurs questions juridiques ou sur la médiation
pour ensuite réacheminer leur dossier aux greffes
lorsqu’aucune médiation n’est possible ou, au contraire,
aprocèdent à l'assignation leur dossier à un médiateur.

01.

02.

03.



Pour une année de plus, nous nous sommes fait un devoir d’adapter nos séances
d’information aux demandes ainsi qu’aux besoins de la communauté. Ainsi, forts de
l’expérience acquise dans les dernières années, nous nous sommes rendues, encore cette
année, dans une école secondaire pour discuter avec les adolescent.e.s des conséquences
juridiques pouvant découler de la commission d’une infraction. Ce fut donc avec plaisir
que nous nous sommes déplacées directement dans les classes pour présenter à de
nombreux étudiant.e.s le fonctionnement du système de justice pénale pour adolescent.e.
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Séances d'information

Depuis le 1er avril 2021, nous avons eu la
chance de donner pas moins de 38 séances
d'information à 712 citoyen.ne.s!
L’assouplissement des mesures sanitaires
nous a permis de recommencer à nous
promener dans la région et aller à la
rencontre des gens. Puisque le passage à la
vie adulte commande la prise de décisions
réfléchies, les séances d’information
virtuelles ont été maintenues afin de nous
permettre d’aider non seulement des
citoyen.ne.s de la Mauricie, mais aussi
ailleurs dans la province, à prendre des
décisions éclairées. 

Me Justine Labonté-Lessard
Juriste

J`aimerais vous dire que j`apprécie

énormément les séances d`information

que vous offrez en ligne. J`ai participé

ce 23 février à la séance: locataires

des logements - quels sont vos droits

qui s`est avérée encore une fois des

plus utile.

Par ailleurs, dans la dernière année, nous avons
offert, et ce, à plusieurs reprises, la séance
d’information sur les testaments, les mandats et
régime de protection. En effet, cette séance est
grandement appréciée par les citoyen.ne.s,
jeunes et moins jeunes, puisqu’elle permet de
connaître et de prévoir les outils existants pour
se protéger. 



Nous ne pouvons pas dresser un rapport relatif aux
années 2021 et 2022 sans parler du fait que la
Covid-19 a entraîné son lot d’inconvénients dans le
quotidien des gens et plusieurs se sont questionnés
sur leurs droits en pareil contexte. On n’a qu’à
penser aux contacts dont certains ont été privés
XXX
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Nous avons reçu plusieurs commentaires

positifs dans le "chat" et par courriel. Les

gens ont beaucoup apprécié votre

présentation. Nous vous inviterons

probablement pour d'autres sujets

touchant les personnes aînées (les droits

des grands-parents, les mandats

d'inaptitude...).

Ce fut une super

conférence, très

intéressante et très

dynamique, merci

beaucoup!

avec leurs proches ou, encore, aux décisions
importantes devant être prises par les parents pour
leurs enfants. Or, gageons que les séances
d’information que nous avons offertes sur les droits
des grands-parents et les droits des parents séparés
en ont éclairé plus d’un ! 

Enfin, offrir ce service aux citoyen.ne.s
s’inscrit directement dans notre mission
de favoriser l’accès à la justice pour
tous.tes. C’est notamment par les
commentaires positifs des participants
aux séances d’information que nous
constatons qu'il s'agit d'un service non
seulement apprécié, mais également utile.
Pour moi, c’est toujours un réel plaisir
d’offrir des séances d’information sur des
sujets juridiques variés. En tant que
juriste, ces activités me stimulent autant
sur le plan professionnel que personnel.
Non seulement elles me donnent
l’occasion d’aider les gens, mais elles me
permettent de rencontrer des individus
curieux et soucieux de faire les choses
correctement. 



Projets et collaborations
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VOXPOP

Les juristes du CJP-Mau ont récidivé cette année et deux fois plutôt
qu’une. En effet, ce sont deux vox pop qui ont été tournés à l’été
2021. Nous tenons à remercier la Gazette de la Mauricie de nous
avoir rendu disponible son équipement, encore cette année. Les
gens présents au Centre-Ville ont pu tester leur connaissance et en
apprendre davantage sur l’organisme, en plus de se voir mériter un
cadeau pour leur participation. Ce sont notamment des crayons et
des pailles réutilisables qui ont été offerts aux citoyen.ne.s pour les
remercier de s’être prêté.e.s au jeu. Cette approche ludique
d’informer les gens est une manière supplémentaire de remplir notre
mission d’accès à la justice!

Trousse anti-troll avec la Police de Trois-Rivières

Le service de Police de Trois-Rivières a lancé en février
dernier une trousse de renseignements et d’outils en lien
avec la cyberintimidation. Le CJP-Mau a eu l’occasion de
collaborer à ce pertinent projet pour offrir un dépliant
explicatif sur les recours civils offerts, notamment en
matière de diffamation. À l’attention, entre autres, des
intervenants en milieu scolaire, la trousse comprend de
l’information sur la cyberintimidation, des solutions pour
une personne victime d’intimidation, des ressources autant
pour la victime que pour l’intimidateur.trice et des
renseignements juridiques sur les conséquences possibles.

Comité balado

Dans le cadre de la série de balados des Centres de justice de
proximité « Contacts : une étape à la fois » (animés par Catherine
Brunet et Pier-Luc Funk), Me Sandy Dufour a contribué, en
collaboration avec d'autres juristes du réseau, à l’élaboration
d’une formation visant à informer et sensibiliser les adolescent.e.s
de 12 ans 17 ans sur différents aspects des violences à caractère
sexuel et sur le processus judiciaire d’une plainte au criminel. 

https://www.facebook.com/policedetroisrivieres?__cft__%5b0%5d=AZXYeIs0oln0GjCX1psdwuUglVssoaYct5X1BnN5-ECUHkZDoiJnE9POexOOb3In7MDXpNc0mvk7QY6t-a7pbOH_LJsy4Fm9xs6nYgDTa-9Fclot_Rb_2TTCNb6WhLmkEMQ&__tn__=-%5dK-R
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Balado sur l’aliénation parentale et le service Info-
Séparation
Pour la journée internationale de
sensibilisation à l’aliénation parentale, le
CJP-Mau et le podcast familial Un
expresso svp ! par Annie Normandin
Intervenante Familiale se sont alliés, afin
d’informer les gens sur le sujet de
l'aliénation parentale, mais aussi sur les
moyens à mettre en place afin de
remédier à la situation. Nous avons
renouvelé l’expérience sur ce même
balado, en novembre dernier, dans le but
de présenter le service Info-Séparation ce
qui nous aura permis d’informer la
population sur les outils disponibles lors
d’une séparation, comme la médiation.

Réglons.ca

Les Centres de justice de proximité ont créé
la plateforme reglons.ca permettant aux
citoyen.ne.s d’en apprendre davantage sur
les différents modes de prévention et de
règlement des différends. En répondant à
un questionnaire, l’utilisateur.trice peut
découvrir les différentes options
appropriées pour régler son conflit. Il.elle
découvre également des ressources
adaptées à sa situation. Cette plate-forme
permet également de faciliter la prise de
contact avec l’autre partie, maximisant de
cette façon les chances de recourir à un
mode de prévention et de règlement des
différends.

Jurijase

Ce moment collaboratif entre les juristes de l’ensemble du réseau s’est
poursuivi pour une deuxième année consécutive. Ce forum permet aux
juristes de discuter d’un sujet prédéterminé et de partager des trucs et
des astuces variés. Le 4 mars dernier, c’était d’ailleurs au tour des
juristes de la Mauricie d’animer ce forum d’échange sur le thème de la
prise en charge des étudiants. Ce fut enrichissant d’échanger nos
réalités respectives dans notre approche avec la relève!

https://www.facebook.com/AnnieNormandinIntervenanteFamiliale/?__cft__%5b0%5d=AZURE7zeBz-CyZFJEk9YHIw0oFxeeOd1ScUlozrqrW3jlAunQqaBwLaFxQ4N1UrQq0jNB7hnztTjGRx7rX6Eq-sd--fldysaqlfwDA0hheoOg32SqjvpylvkOmFPLVC0O5xhHeWm3R8gNFkxejY1uZAaw2MV72_wnk5hF6PcKbZPJqFjGegKwEjImwkQOqagJ1M&__tn__=kK-R


Comité Violence conjugale
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Me Claudia Verreault s’est m’impliquée dans le groupe
de travail inter-CJP « Violence conjugale ». Il s’agit
d’un sujet avec lequel les juristes des différents centres
doivent composer régulièrement dans le cadre de leurs
rencontres. Le mandat principal du comité est de
réviser et de créer des outils pour épauler les juristes
dans leurs interactions. Me Verreault a contribué plus
précisément à la création d’un protocole d’intervention
auprès des personnes auteures de violence. L’objectif
de ce protocole est d’améliorer l’évaluation faite par le
juriste de la dangerosité d’une situation, ainsi qu’à
renforcer le lien de confiance permettant d’offrir un
référencement pertinent à l’auteur de violence. 

Durant la dernière année et malgré son congé de maternité, Me Andréanne
Lascelle-Lavallée a également maintenu ses implications au sein de différents
comités des directions des CJP notamment les comités statistiques et
coordination. Me Lascelle-Lavallée a aussi poursuivi son implication
relativement à la Solution technologique. 

Me Andréanne Lascelle-Lavallée

Directrice générale

Entraide chez Moisson Mauricie/Centre-du-Québec

L'équipe du CJP-Mau est heureuse d'avoir pu participer à la chaîne de production de
biscuits, de Recettes en Pot avec Moisson Mauricie / Centre-du-Québec. Anecdote : Le
CJP-Mau est peut-être le seul à pouvoir dire que c’est notamment un chat, une pirate,
une « Marge Simpson » et une pizza qui ont mis la main à la pâte ... à biscuit!

https://www.facebook.com/RecettesEnPot/?__cft__%5b0%5d=AZU6rGpK3InaG1bszIDB8_VD7U8XrwmYXHy9bwUysZ6tL547BNmuG5RwkaGGaTqYGXrzCUe2V4Vs8C1DGjCs-qNSqZmRQ1WFyT4hRqbeBINyV_vW2nx2wNFphTzecU2WHwA&__tn__=kK-R
https://www.facebook.com/moissonmcdq/?__cft__%5b0%5d=AZU6rGpK3InaG1bszIDB8_VD7U8XrwmYXHy9bwUysZ6tL547BNmuG5RwkaGGaTqYGXrzCUe2V4Vs8C1DGjCs-qNSqZmRQ1WFyT4hRqbeBINyV_vW2nx2wNFphTzecU2WHwA&__tn__=kK-R


Rayonnement
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Représentation et réseautage

Assemblée générale annuelle – Barreau de la Mauricie

Assemblée générale annuelle – Association des avocats et avocates de province 

Assemblée générale annuelle – Équijustice Trois-Rivières

Assemblée générale annuelle – Table Action Abus Aînés Mauricie

Assemblée générale annuelle – Maison de la famille de Trois-Rivières

Activité de réseautage annuel – CDC Trois-Rivières

Activité de réseautage annuel – CDC Centre-de-la-Mauricie

Activité de réseautage annuel – CDC Haut St-Maurice

Dans un but de toujours faire connaître davantage le CJP-Mau aux organismes et
citoyen.ne.s de la région, nous avons participé notamment aux événements suivants : 

Tables de concertation et autres comités

Pour rester à l’affût des nouveautés et pouvoir participer à des discussions pertinentes, le
CJP-Mau a maintenu sa participation à différentes tables de concertation et autres
comités, notamment :
 

Table de lutte à la pauvreté – CDC de Trois-Rivières 

Table socio judiciaire de Trois-Rivières

Table aînés de Trois-Rivières

Comité aviseur de JuridiQC SOQUIJ

Forum développement social - Ville de Trois-Rivières



2021-06-15 Café-rencontre
Service d'accueil des nouveaux arrivants de Trois-Rivières

(SANA)
Trois-Rivières



  2021-11-15

  



  Café-rencontre

  



  Cégep de Trois-Rivières-Technique policière

  



  Trois-Rivières

  



  2021-11-16
  



  Café-rencontre

  



  Cégep de Trois-Rivières-Technique policière

  



  Trois-Rivières

  



  2021-11-30

  



  Café-rencontre

  



  Greffes des palais de justice de Shawinigan-La

  Tuque-Trois-Rivières et Victoriaville
  



  Virtuel

  



  2021-11-30

  



  Café-rencontre

  



  Greffes des palais de justice de Shawinigan-La

  Tuque-Trois-Rivières et Victoriaville
  



  Virtuel

  



  2021-12-02

  



  Café-rencontre

  



  Greffes des palais de justice de Shawinigan-La

  Tuque-Trois-Rivières et Victoriaville
  



  Virtuel

  



  2021-12-02

  



  Café-rencontre

  



  Greffes des palais de justice de Shawinigan-La

  Tuque-Trois-Rivières et Victoriaville
  



  Virtuel

  



  2022-02-01

  



  Café-rencontre

  



  CIUSSS-MCQ

  



  Virtuel
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Cafés-rencontres

C’est notamment par les cafés-
rencontres que le CJP-Mau crée des
liens sur le territoire. Ainsi, cette année,
nous avons entre autres été à la
rencontre du personnel des greffes des
palais de justice de Shawinigan, La
Tuque, Trois-Rivières et Victoriaville
afin de présenter nos services. 

Aussi, nous avons à nouveau été invités
au Cégep de Trois-Rivières les 15 et 16
novembre dernier pour présenter nos
services et notre mission aux 65
étudiants présents et suivanst leur cour
en technique policière.  
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Salons

Le CJP-Mau a poursuivi sa tradition
d’être présent au Salon des ressources en
soutien à domicile. Pour une seconde fois
et en raison de la Covid-19, le salon s’est
tenu en virtuel. Nouveauté cette année :
notre participation nous a permis de
présenter nos services à plus de 85
professionnels spécialisés en soutien à
domicile lors de l’activité « Ressource du
mois ».

Également, ce fût la première fois cette
année, et certainement pas la dernière,
que nous avons participé au Salon des
services DI-DP-TSA organisé par le
Regroupement d’organismes en DI TSA
de la Mauricie.
 
Finalement, une juriste et une étudiante
du CJP-Mau se sont rendues à
l’Université de Sherbrooke à l’occasion
du Carrefour étudiant pour présenter aux
étudiants les possibilités de stage au sein
de l’organisme.

Entrevues

L’équipe a offert différentes entrevues
au cours de l’année 2021-2022 dans le
but de présenter l’organisme ainsi que
les différents services offerts. C’est
notamment en raison du service Info-
Séparation que les CJP ont pu parler
de leurs services, entre autres sur les
ondes de Qub radio et de Radio-
Canada.

Présentation du service Info-
Séparation- Mémo de la corpo à
la CDC de Trois-Rivières

Droit des grands parents - 
 Hebdo journal 

Présentation du service Info-
Séparation - CFUT 92.9,
chronique communautaire radio 

Présentation du service Info-
Séparation - Qub radio avec
Geneviève Petterson 

Présentation du service Info-
Séparation Radio-Canada
Gaspésie-Îles-de-la-Madeline 

 Présentation des services Info-
Séparation et Info-Dossier
petites créances Éducaloi,
pigiste 

Présentation du service Info-
Séparation - Place publique
(Radio de radio-canada SLSJ) 
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L’infolettre nous permet d’informer autant les organismes que les
citoyen.ne.s des nouvelles du CJP-Mau des les séances
d’information à venir. L’année dernière nous avions pour objectif de
créer une seconde infolettre, cette fois-ci dédiée aux
médiateur.trice.s relativement aux services Info-Séparation et Info-
dossier petites créances. Nous pouvons dire que c’est chose faite!
Toutes infolettres confondues, ce sont 486 personnes que nous
avons rejoints via ces envois, soit une augmentation de près de 200
inscriptions depuis la dernière année financière.

Communications et
information Grand-Public

Infolettre

Facebook
Facebook a rendu possible le partage d’intéressants contenus,
notamment les vox pop réalisés au cours de l’été ainsi qu’un jeu-
questionnaire en droit de la famille. Cette plateforme nous permet aussi
de partager nos collaborations, entre autres le balado sur l’aliénation
parentale auquel le CJP-Mau a pu collaborer. C’est maintenant plus de
900 abonnés qui nous suivent et qui nous auront permis d’accumuler
965 mentions « j’aime » au courant de l’année. 

Voici les différentes activités publicitaires ayant eu lieu au cours de
l’année 2021-2022 :

Couverture médiatique

panneau d’autobus circulant à Trois-Rivières et Shawinigan

publicités Facebook relative aux services offerts ciblant les

régions de Shawinigan et La Tuque

publicités Facebook relative aux séances d’information

virtuelles

campagne publicitaire radio pour le service Info-Séparation
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Le CJP-Mau se fait un devoir de maintenir ses connaissances juridiques à jour et c’est
entre autres par la formation continue que son équipe y arrive. Plusieurs ateliers reconnus
dans le cadre de la formation continue des avocats ont été suivis par l’ensemble des
juristes tel que « la vaccination des enfants contre la COVID : quand les parents ne
s’entendent pas ». Toujours dans un but d’offrir un service personnalisé et adapté aux
citoyen.ne.s, les juristes ont participé à des formations en lien avec les stratégies de
communication ainsi que pour démystifier les enjeux en santé mental. Ces formations ont
d’ailleurs été grandement appréciées par l’équipe. À l’annexe 3 se trouvent les
formations suivies pour l’année 2021-2022.

Formation

Rencontres de co-développement
Les juristes ont pu bénéficier de rencontres de co-développement afin de favoriser
l’apprentissage collectif et le partage de bonnes pratiques dans le cadre des nouveaux
services. Ces rencontres étaient animées par Madame Valérie Ducas, psychosociologue et
médiatrice accréditée. 

DÉVELOPPEMENT DES
CONNAISSANCES ET

COMPÉTENCES
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ANNEXE 1
Le CJP-Mau en statistiques



90 % 9 % 1 %

Rapport d'achalandage 
2021-2022

2106
rencontres en
information juridique

1732
Pour un total de 1732
citoyen.ne.s rencontré.e.s au
courant de l’année 2021-2022

712
participant.e.s aux
séances d’information

téléphonique présentiel virtuel

Service d'information juridique





130
dossiers ouverts
pour un total de 

Info-séparation

53 % 33 % 14 %
téléphonique présentiel virtuel

146
rencontres





54 % 28 % 18 %

209
dossiers traités pour

Info-dossier petites créances

Téléphonique présentiel virtuel

278
rencontres
d’information

98
transférés en
assignation

46,89% 
des dossiers traités en Mauricie

qui sont transférés à un
médiateur

491
premiers contacts aux
citoyen.ne.s pour un
total





483
Participant.e.s aux
autres activités (ex.
café-rencontre)

326
appels où de l’information
générale quant aux services
offerts ont été faits

351
citoyen.ne.s nous ayant
contacté provenant d’une
région non desservie par
un CJP

Tous services confondus





ANNEXE 2
Formations suivies



Le trauma vicariant et la fatigue de compassion

Stratégies de communication en prémédiation

Agir en sentinelle pour la prévention du suicide

Collision culturelle

Rôle du juriste en prémédiaton familiale

Procès-verbaux et prise de notes

Rapport d’activité 

Réforme sur la Loi sur le divorce

Le développement d'une approche de justice participative : un
échange participatif  sur les sujets de l'heure concernant la médiation
et les PRD

Le CAIJ : L'extension de votre bureau!

L'application de l'article 37(3) en protection de la jeunesse

Les peines spécifiques en matière de LSJPA

Nouveau projet de loi 18 - « La réforme des régimes de protection »

« Conférence sur les faux souvenirs et fausses allégations d’agression
sexuelle »

Présentation Boussole PRD

L’hébergement, le maintien à domicile et les proches aidants

Code de procédure civile : tour d’horizon, un an après le projet de loi
75

Violences à caractère sexuel

Formations suivies



Formation CALACS

Médiation successorale

Conférence-témoignage : Démystifier les enjeux en santé mentale

La vaccination des enfants contre la COVID: Quand les parents ne s’entendent pas…

Comment négocier avec les personnalités difficiles - le coffre à outils

Comment aider le client déstabilisé à considérer le mode approprié de règlement des
différends (C.p.c.)

Midi-comm - offre d'emploi attrayante

Témoignage médiatrice et santé mentale

Des choses et d'autres en droit de la famille

Midi-comm - la magie de Canva

Gestion du stress avant et pendant la médiation

Ergonomie au bureau

Vulgarisation et Simplification

Présentation d'interventions réalisées en communauté autochtone

Présentation des services du SARPA

Auteurs de violence et hommes victimes

La communication efficace : Éviter les perceptions erronées

Formations suivies



ANNEXE 3
Séances offertes








  LISTE

  DES SÉANCES D'INFORMATION 2020-2021 – CALENDRIER 2021-2022
DU CJP-MAU

  


 




  #
  



  Sujet

  



  Date

  



  Lieu

  



  1
  



  Vos droits comme parents séparés

  



  21-04-2022

  



  CJP-Mau (zoom)

  



  2
  



  Vos droits comme grands-parents

  



  28-04-2022

  



  CJP-Mau (zoom)

  



  3
  



  L’achat d’une première maison

  



  05-05-2021

  



  CJP-Mau (zoom)

  



  4
  



  Vos ados, les sextos et la loi

  



  19-05-2021

  



  CJP-Mau (zoom)

  



  5
  



  Les troubles de voisinage

  



  16-06-2021

  



  CJP-Mau (zoom)

  



  6
  



  Les testaments

  



  27-10-2021

  



  CJP-Mau (zoom)

  



  7
  



  Propriétaires de logements : quels sont vos

  droits?
  



  24-11-2021

  



  CJP-Mau (zoom)

  



  8
  



  Vos droits comme parents séparés

  



  15-12-2021

  



  CJP-Mau (zoom)

  



  9
  



  Vos ados, les sextos et la loi

  



  19-02-2022

  



  CJP-Mau (zoom)

  



  10
  



  Locataires des logements : quels sont vos

  droits?
  



  23-02-2022

  



  CJP-Mau (zoom)

  



  11
  



  Les protections juridiques face à l’inaptitude

  



  09-03-2022

  



  CJP-Mau (zoom)

  



  12
  



  Vous avez obtenu un jugement? Quelles sont les

  prochaines étapes?
  



  23-03-2022

  



  CJP-Mau (zoom)

  








  LISTE

  DES SÉANCES D'INFORMATION 2020-2021 OFFERTES
DANS LES DIFFÉRENTS ORGANISMES

  DE LA RÉGION 
  


 
 




  #
  



  Sujet

  



  Date

  



  Lieu

  



  Partenariat

  

13



  Connaître ses droits lors d’une perte d’emploi
  



  11-08-2021

  



  Zoom

  



  Stratégie carrière

  

14



  Violence familiale
  



  23-09-2021

  



  Zoom

  



  CIUSSS-MCQ

  

15



  Les baux en résidences privées pour aînées
  



  23-09-2021

  



  Zoom

  



  Table de

concertation des
aînés et des retraités

  de la Mauricie
  

16



  Testaments et mandats de protection
  



  28-09-2021

  



  Présentiel

  



  Maison des familles

Chemin du Roi
  

17



  Confidentialité et secret professionnel des

  intervenants
  



  14-10-2021

  



  Zoom

  



  Emphase

  

18



  Testaments, mandats de protection, directives
  médicales anticipées et aide médicale à mourir

  



  04-11-2021

  



  Présentiel

  



  Association des

retraitées et retraités
du Cégep

  de Trois-Rivières
  

19



  Les ados et la loi - LSJPA
  



  18-11-2021

  



  Présentiel

  



  École primaire Ste-

Sophie
  



20 
  



  La vie privée dans les réseaux sociaux

  



  24-11-2021

  



  Présentiel

  



  Maison des familles

Chemin du Roi
  

21



  Les testaments et mandats de protection
  



  15-12-2021

  



  Présentiel

  



  Maison des familles

Chemin du Roi
  








  LISTE

  DES SÉANCES D'INFORMATION 2020-2021 OFFERTES
DANS LES DIFFÉRENTS ORGANISMES

  DE LA RÉGION 
  


 
 


22



  Les ados et la loi – LSJPA
  



  25-01-2022

  



  Présentiel

  



  École secondaire
l’Escale, Louiseville

  

23



  Les ados et la loi – LSJPA
  



  26-01-2022

  



  Présentiel

  



  École secondaire
l’Escale, Louiseville

  

24



  Vos ados, les sextos et la loi
  



  15-02-2022

  



  Zoom

  



  Carrefour Jeunesse-
Emploi de Shawinigan

  



 25
  



  Les ados et la loi – LSJPA

  



  29-03-2022

  



  Présentiel

  



  École les Boisés, St-

Alexis –des-Monts
  

26



  Séparation et divorce dans un contexte de

  violence conjugale
  



  31-03-2022

  



  Présentiel

  



  SANA

  



Centre de justice de proximité de la Mauricie
1350, rue Royale, bureau 401
Trois-Rivières (Québec) G9A 4J4
Téléphone : 819 415-5835
Sans frais : 1 888 542-1822
Info-Séparation : 1 844 522-6900

justicedeproximite.qc.ca


